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Avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne en décembre 2009, l’Union 
européenne s’est dotée d’un Haut Représentant pour les Affaires étrangères et 
la politique de Sécurité. Cette fonction englobant la fonction de Haut 
Représentant, la présidence du Conseil des Affaires étrangères et la vice-
présidence de la Commission poursuit un double objectif de cohérence et 
d’efficacité pour la politique étrangère européenne. Cohérence, car le poste fait 
office de lien entre le Conseil et la Commission. Efficacité, car le Haut 
Représentant au plan interne préside le Conseil des affaires étrangères et au 
plan externe représente l’UE sur la scène internationale dans les domaines de la 
Politique étrangère et de sécurité commune c’est-à-dire Affaires étrangères, 
questions de Sécurité et de Défense. 
En se dotant d’un Haut Représentant, l’UE se donne une voix et un visage sur 
la scène internationale en la personne de son premier titulaire : la Britannique 
Catherine Ashton. L’objectif de cette contribution est de présenter les relations 
entre la Haute Représentante et la Chine. En effet, premier partenaire 
commercial de l’UE, puissance ré-émergente, la Chine fait partie des Grands. 
Bien que les relations UE-Chine soient principalement guidées par des enjeux 
économico-commerciaux, cette contribution tente de mettre à jour la relation 
politique entre la Haute Représentante et le gouvernement chinois. À cet égard, 
notre contribution s’articule en trois parties. Primo, nous présentons d’abord la 
place de la Chine dans les priorités de la Haute Représentante, notamment 
dans sa réflexion sur les partenariats stratégiques de l’Union. Secundo, nous 
présentons le cadre des rencontres entre C. Ashton et les dirigeants chinois et 
les thèmes abordés lors de ces dernières. Tertio, nous analysons la diplomatie 
déclaratoire de la Haute Représentante vis-à-vis de la Chine. Enfin, nous 
concluons sur le bilan de la relation bilatérale entre la Haute Représentante et la 
Chine ainsi que sur l’évaluation du style de C. Ashton vis-à-vis de la Chine 
selon une approche issue de l’étude de la prise de décision en politique 
étrangère, en anglais Foreign Policy Analysis ou FPA. 
Notre présentation revêt un caractère avant tout empirique. Cette recherche se 
concentre sur les relations bilatérales entre la Haute Représentante et la Chine 
pendant la période janvier 2010 — janvier 2014. Ne sont pas abordés la 
coopération UE-Chine dans les négociations E3+3 sur l’Iran, les réunions 
multilatérales où la Chine et C. Ashton sont présents telles l’Assemblée 
générale de l’ONU, le G8, le G20 entre autres.  
   
            
 








2. La Chine à l’agenda de la Haute Représentante 
À la suite de son investiture, la Haute Représentante a annoncé trois priorités 
pour son mandat. Tout d’abord, C. Ashton entend se concentrer sur la mise en 
place du Service Européen d’Action Extérieure. Etablie par le Traité de 
Lisbonne, cette nouvelle institution1 a pour but de créer un véritable service 
diplomatique européen au bénéfice, entre autres, de la Haute Représentante. 
Inauguré en 2011, après de rudes négociations institutionnelles entre la 
Commission, le Conseil de l’UE et le Parlement, le SEAE est désormais 
opérationnel. Il réunit en son sein les anciens services de la Commission et du 
Conseil pour la politique étrangère ainsi que des diplomates détachés par les 
États membres.  
Le voisinage de l’UE constitue la deuxième priorité de la Haute Représentante. 
Sa définition du voisinage comprend les pays des Balkans, les pays 
méditerranéens, l’Europe orientale, mais aussi le Moyen-Orient. À cet égard, C. 
Ashton s’est largement investie dans la médiation entre le Kosovo et la Serbie 2 
et dans les négociations concernant le nucléaire iranien lors des réunions 
E3+33. Par contre, son implication en Europe orientale et en Afrique du Nord 
demeure moins concrète et moins efficace. 
Enfin, C. Ashton entend mener une réflexion sur la place et la direction des 
partenariats stratégiques de l’Union. En mettant l’accent sur les partenariats 
stratégiques, Ashton a dépoussiéré un concept mis de coté depuis la Stratégie 
européenne de Sécurité (SES) en 2003 et sa révision en 2008. En effet, le 
partenariat stratégique demeure un brouillard conceptuel4 et s’apparente plus à 
une expression rhétorique qu’à une vision stratégique. Aucune définition du 
concept n’existe et encore moins de liste officielle. La SES mentionne 
cependant les Etats-Unis, le Canada, le Japon, l’Inde, la Russie et la Chine.  
2.1. Réflexion sur le partenariat stratégique UE – Chine  
Malgré le flou conceptuel autour du partenariat stratégique, il convient dans 
notre analyse de présenter les réalisations et propositions d’Ashton dans le 
                                                                 
1
 Le SEAE est une institution au sens large, mais pas une institution au titre de l’article 13 
du TUE. 
2
 BLOCKMANS, S., « Kosovo-Serbia deal shows value of EU diplomatic service », in 
EUobserver.com, 23/04/2013. 
3
 TRAYNOR, I., « Iran nuclear talks: Lady Ashton’s Geneva triumph takes centre stage  », in 
The guardian.com, 24/11/2013. 
4
 RENARD, T., « EU Strategic partnerships : evolution of a concept, from Amsterdam to 
Lisbon », in EU-China Observer, (2010), n
o
 5, p. 16-22. 
   
            
 








cadre du partenariat stratégique entre l’Union européenne et la Chine. À cet 
égard, le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, a convoqué en 
juin 2010 un Conseil Européen extraordinaire dédié aux partenariats 
stratégiques et devant se dérouler trois mois plus tard5. Cette annonce fait suite 
à sa décision, à laquelle Ashton s’est ralliée, de sortir des cartons les 
partenariats stratégiques et d’en faire une priorité pour son mandat 6. 
Cependant, cette annonce a fait grincer des dents les diplomates bruxellois : 
peu d‘entre eux auraient été préparés et selon certains diplomates, un agenda 
très vague doublé d’un sujet vague ne peut mener qu’à une situation chaotique7. 
Dès lors, afin de mieux préparer le Conseil européen du 16 septembre 2010 
dévolu aux partenariats stratégiques, deux mesures ont été prises. D’une part, 
une réunion Gymnich c’est-à-dire une réunion informelle du Conseil Affaires 
étrangères réunissant les ministres des Affaires étrangères sous la présidence de 
C. Ashton a été programmée les 10 et 11 septembre 2010 à Bruxelles. D’autre 
part, ces mêmes ministres participeront au Conseil européen8. 
Lors de la réunion Gymnich, l’agenda des ministres a principalement été 
occupé par la Chine (et dans une moindre mesure l’Inde), dont la relation a 
servi de « modèle » pour débattre des partenariats stratégiques. De plus, C. 
Ashton a encouragé ses collègues à envisager le partenariat stratégique de 
manière globale. À cet égard, elle a invité les commissaires européens pour les 
affaires économiques et monétaires Olli Rehn, pour le climat Connie 
Hedegaard et pour le commerce Karel De Gucht à se joindre aux débats9. La 
réunion Gymnich a débouché sur un double consensus. D’une part, les 
ministres ont reconnu que l’Union européenne ne peut devenir un acteur 
stratégique que si les États membres agissent de concert. D’autre part est 
apparue la nécessité de développer une approche stratégique vis-à-vis des 
partenaires de l’Union10. 
Lors du Conseil européen extraordinaire du 16 septembre 2010, les chefs 
d’État et de gouvernement se sont penchés sur les partenariats stratégiques de 
l’Union, notamment sur la base d’un diaporama de C. Ashton établissant une 
                                                                 
5
 MAHONY, H., Van Rompuy planning « foreign policy » summit, 11/06/2010 
http://euobserver.com/news/30267. 
6
 VAN ROMPUY, H., « The challenges for Europe in a changing world : discours au Collège 
d’Europe à Bruges  », 2010, p.7  
7
 RENARD, T., « The treachery of strategies : a call for true EU strategic partnerships  », in 
Egmont Paper, (2011), n
o







   
            
 








liste de neuf partenaires stratégiques — USA, Russie, Chine, Inde, Japon, 
Canada, Brésil, Afrique du Sud et Mexique — et proposant d’en ajouter six 
nouveaux : Égypte, Israël, Indonésie, Pakistan, Corée du Sud et Ukraine 11. Les 
débats se sont principalement concentrés sur les mécanismes de coordination 
entre l’Union européenne et ses États membres, mais aussi entre les 
institutions européennes afin d’améliorer la cohérence de l’action extérieure de 
l’Union et de pouvoir adopter une approche stratégique vis-à-vis des pays 
mentionnés12. Ces réflexions ont débouché sur une annexe aux Conclusions du 
Conseil européen intitulée : mesures internes destinées à améliorer la politique 
extérieure de l’Union européenne13. 
À l’issue du Conseil européen, les chefs d’États et de gouvernements de 
l’Union ont reconnu l’importance des partenariats stratégiques ainsi que la 
nécessité de repenser stratégiquement la politique étrangère européenne. Dans 
leurs conclusions, ils ont invité la Haute Représentante à évaluer les 
perspectives des relations avec l’ensemble des partenaires stratégiques et à 
définir en particulier les intérêts et les moyens que l’Union européenne  pourrait 
mettre au service de ces intérêts14.   
Sur la base de cette invitation et des débats du Conseil européen, la Haute 
Représentante s’est alors attelée durant les mois suivants à la tâche de rédiger 
un rapport pour le Conseil européen de décembre 2010. Elle a par ailleurs 
présenté les grandes lignes de son rapport intermédiaire au Conseil des Affaires 
étrangères du 10 décembre 2010 soit une semaine avant le Conseil européen15. 
C’est donc lors du Conseil européen du 16 et 17 décembre 2010 que C. Ashton 
a présenté aux chefs d’États et de gouvernements un rapport sur ses réflexions 
en cours à propos des relations futures avec les principaux partenaires 
stratégiques de l’UE. Contrairement au Conseil européen de septembre 2010, 
cette réunion ne traitait pas uniquement des partenariats stratégiques. L’agenda 
a été surtout occupé par la politique économique et monétaire de l’Union sur 
fond de crise de la dette. L’exposé d’Ashton s’est déroulé en deux parties.  
Dans un premier temps, la Haute Représentante a mentionné plusieurs 
éléments préliminaires à la réflexion sur les partenariats stratégiques. Ces 
                                                                 
11
 RETTMAN, A., Ashton designates six new ’strategic partners, in EUobserver.com, 
16/09/2010. 
12
 RENARD, T., « The treachery of strategies : a call for true EU strategic partnerships  », 
op. cit., p. 15. 
13
 CONSEIL EUROPÉEN, « Conclusions du Conseil européen du 16/09/2010 ». 
14
 Ibid., p. 2. 
15
 Bulletin Quotidien Europe, n°10275, 11/12/2010. 
   
            
 








derniers peuvent être résumés en cinq points : primo, la nécessité de suivre une 
approche différenciée vis-à-vis de chaque partenaire ; secundo, l’importance de 
lier la politique étrangère et de sécurité de l’UE avec les politiques 
communautaires sectorielles ; tertio, l’importance croissante de renforcer la 
coopération avec les partenaires stratégiques dans les enceintes internationales 
et dans les organisations régionales dans l’objectif de renforcer le 
multilatéralisme ; quarto, la nécessité d’assurer une bonne répartition des tâches 
et des responsabilités au sein même de l’UE avec pour objectif non pas d’avoir 
« une seule voix », mais bien d’avoir « un message commun et 27 voix 
différentes » ; quinto, la nécessité de fixer des priorités stratégiques au plus haut 
niveau politique de l’UE. C. Ashton appelle notamment l’UE à faire preuve de 
créativité, à éviter les procédures lourdes et à se focaliser sur la réalisat ion des 
objectifs de l’UE lors des sommets bilatéraux avec les partenaires 
stratégiques16. 
Dans un second temps, C. Ashton a soumis au Conseil européen trois 
documents de travail qui résument ses visions et intentions pour développer les 
liens futurs avec Washington, Moscou et Pékin. Selon la Haute Représentante, 
les relations actuelles avec la Chine sont cruciales pour la stabilité, la sécurité et 
la croissance économique de l’Europe, mais restent en deçà de leur potentiel. Si 
l’UE veut transformer ses liens avec Pékin en un véritable partenariat 
stratégique, elle devra le faire sur la base d’intérêts et de bénéfices mutuels. Les 
intérêts de l’UE vis-à-vis de la Chine doivent être précis et ils devront être 
clairement énoncés : plus de commerce et d’investissements, une meilleure 
coopération sur les grands défis globaux et les questions de sécurité, diminuer 
les émissions de gaz à effet de serre et promouvoir la gouvernance 
démocratique, l’État de droit et les droits de l’Homme. Dans son rapport, C. 
Ashton présente donc une approche holistique vis-à-vis de la Chine17. 
En outre, Ashton adopte une attitude pragmatique. En effet, selon elle, les 
Européens ne doivent pas se faire trop d’illusions sur l’État de droit et les 
droits de l’Homme en Chine. Dans la phase actuelle de son développement, la 
Chine donne la priorité au développement économique, notamment en ce qui 
concerne les droits économiques et sociaux. C. Ashton affirme dès lors qu’il est 
évident que la Chine ne respectera pas les normes de l’UE en matière  d’État de 
droit et de droits de l’Homme dans un avenir proche. C’est pourquoi, selon 
                                                                 
16
 Bulletin Quotidien Europe, n°10279, 17/12/2010. 
17
 Bulletin Quotidien Europe, n°10280, 18/12/2010. 
   
            
 








elle, l’UE doit donner la priorité à la mise en œuvre des conventions de l’ONU 
sur les droits de l’Homme, à la bonne gouvernance et à l’État de droit 18. 
Ensuite, la Haute Représentante entend, au cours des dix à quinze années à 
venir, développer un partenariat stratégique avec la Chine, mais aussi un lien de 
confiance et d’interdépendance stratégique. Ce climat de confiance servirait à 
surmonter les « irritations et préoccupations actuelles » et à construire un 
partenariat servant les intérêts des deux parties. Les irritations et 
préoccupations sont clairement identifiées par C. Ashton. Du côté européen, il 
s’agit de l’accès au marché, des investissements, de la protection de la propriété 
intellectuelle ainsi que des droits de l’Homme et de l’État de droit. Du côté 
chinois, le rapport mentionne le statut d’économie de marché, les questions de 
Taiwan et du Tibet ainsi que de l’embargo sur les armes19. À cet égard, en lien 
avec l’approche pragmatique, C. Ashton a proposé, sans succès, aux chefs 
d’États et de gouvernements européens de lever l’embargo sur les armes 20.  
À l’issue du Conseil européen, les chefs d’État et de gouvernement ont salué le 
rapport de la Haute Représentante et l’ont invité à poursuivre ses travaux, 
conformément à ses conclusions de septembre 2010 en définissant des intérêts 
européens communs et en recensant tous les moyens qui pourraient être mis 
au service de ces intérêts, en étroite concertation avec la Commission et le 
Conseil des Affaires étrangères21. À notre connaissance, la réflexion sur le 
partenariat stratégique n’a plus connu de mise à jour ou de suite d’une telle 
importante. 
2.2. La Haute Représentante face à l’embargo sur la Chine 
Lors du Conseil européen de décembre 2010, la Haute Représentante a 
proposé en vain la levée de l’embargo chinois sur les armes. Dans cette section, 
nous replaçons cette proposition dans son contexte.  
L’embargo sur les armes à l’égard de la Chine a été décidé par le Consei l 
européen de juin 1989 à Madrid à la suite de la répression de la manifestation 
pro-démocratique de Tian an men en 1989. L’embargo fait en réalité partie 
d’une batterie de sanctions prises par le Conseil européen comprenant la 
suspension des réunions bilatérales, l’ajournement de nouveaux projets de 




 Bulletin Quotidien Europe, n°10280, 18/12/2010. 
20
 RETTMAN, A., Ashton pragmatic on China in EU foreign policy blueprint , in 
EUobserver.com, 17/12/2010. 
21
 CONSEIL EUROPÉEN, « Conclusions du Conseil européen du 16-17/12/2010 », p.3. 
   
            
 








coopération avec la Chine, la réduction des programmes culturels, scientifiques 
et de coopération technique, la prolongation par les États des visas pour les 
étudiants chinois22. Néanmoins, dès octobre 1990, ces sanctions sont levées. 
Seul l’embargo sur les armes persiste. 
Toutefois, cet embargo n’est pas un acte juridiquement obligatoire. En effet, la 
sanction est issue d’une déclaration politique du Conseil européen et non d’un 
acte législatif des institutions européennes. Par conséquent, l’embargo 
européen est en réalité une série d’embargos pris par les États membres en 
accord avec la déclaration du Conseil européen. En outre, la portée des 
embargos n’a jamais été définie, laissant chaque État membre l’interpréter à sa 
guise, toutefois dans les limites de la législation juridiquement obligatoire, de 
régulation sur les biens à double usage. Dans la pratique, l’embargo n’a jamais 
empêché les États membres de vendre des armes à la Chine. Néanmoins, les 
commandes sont de quantités modestes et moins avancées 
technologiquement23. 
Si l’embargo semble peu efficace, pourquoi le maintenir ? C’est la question 
soulevée par plusieurs États membres, dont la France et l’Allemagne, entre 
2003-2005. Cette période a été qualifiée de lune de miel entre la Chine et l’UE 
sur fond de rejet de l’unilatéralisme américain et de développement 
économique bilatéral. Si ces États entendent lever l’embargo, c’est d’abord 
pour des raisons commerciales. En effet, la levée permettrait de renforcer 
l’investissement étranger européen, de combler le déficit commercial de 
l’Union en profitant des probables commandes de l’État chinois et finalement 
de soutenir l’industrie de la défense européenne. Le second argument est 
d’ordre symbolique. Lever l’embargo mettrait d’abord fin à l’humiliation de la 
Chine, qui se retrouve dans le même panier que des États parias tels que le 
Zimbabwe, le Belarus, le Myanmar et la Syrie. Ensuite, la levée reconnaitrait 
que la Chine a changé depuis 1989 et que des progrès ont été accomplis en 
matière d’État de droit et de droits de l’Homme. Enfin, la Chine insiste sur le 
caractère suranné de cet embargo, véritable produit de la Guerre froide 24. 
Néanmoins, à la suite des pressions américaines et des protestations japonaises 
et taïwanaises, tous trois craignant un changement stratégique en mer de Chine 
en cas de levée de l’embargo, et à la suite de la décision chinoise de voter la loi 
                                                                 
22
 CONSEIL EUROPÉEN, « Déclaration du Conseil européen de Madrid du 17/06/1989 ». 
23
 PORTELA, C. et VENNESSON, P., « Sanctions and embargoes in EU-Asia Relations », in 
CHRISTIANSEN, T., KIRCHNER, E. et MURRAY, P. (dir.), The Palgrave handbook of EU-Asia 
relations, Palgrave MacMillan, 2013, p. 206. 
24
 Ibid., p. 207. 
   
            
 








anti-sécession en 200525, le débat sur la levée de l’embargo est retourné au 
placard. En dépit du peu d’efficacité de l’embargo, sa possible levée contient 
un bagage symbolique qui dépasse l’effet de la levée et le cadre européen26. 
Le dossier resurgit en janvier 2010. L’Espagne occupe alors la présidence 
tournante du Conseil de l’Union européenne, mais amputée de la présidence du 
Conseil des Affaires étrangères désormais assurée par la Haute Représentante 
C. Ashton. À l’issue de la réunion du Conseil Affaires étrangères du 26 janvier 
2010, le ministre espagnol des Affaires étrangères a déclaré que son pays avait 
l’intention de rouvrir le débat sur la levée de l’embargo et que l’Espagne pesait 
actuellement le pour et le contre. Mauvais timing pour la présidence espagnole. 
En effet, quatre jours plus tard, soit le 30 janvier 2010, la Chine a annoncé 
qu’elle sanctionnerait les compagnies américaines aéronautiques si elles 
vendaient des armes à Taiwan27. Le projet tombe de nouveau dans l’oubli 
jusqu’au Conseil européen de décembre 2010. 
La proposition de levée de l’embargo par Ashton poursuit avant tout une 
approche pragmatique et s’inscrit dans la position de son prédécesseur Javier 
Solana. Ce dernier déclarait le 21 avril 2005 « We don’t want to deal with China 
with sanctions, we want to deal with China as a country in the international 
community »28. Être soumis à des sanctions apparaît alors pour J. Solana 
incompatible avec une intégration dans la communauté internationale. En 
proposant la levée de l’embargo, C. Ashton cherche à traiter Pékin comme un 
partenaire égal et à encourager un climat de confiance pour résoudre les 
« irritations et préoccupations » identifiées dans son rapport de décembre 2010. 
Cependant, la Haute Représentante n’a pas réussi à convaincre les États en 
faveur de l’embargo et encore une fois le dossier est retourné au frigo. En 
outre, cette proposition a probablement irrité les USA et certainement le 
Japon29. 
                                                                 
25
 Cette loi considère qu’une déclaration d’indépendance de la part de Taiwan équivaut à un 
casus belli. 
26
 VENNESSON, P., « Lifting the EU Arms Embargo on Chine : Symbols and Strategy  », in 
EurAmerica, vol. 37 (2007), n
o
 3, p. 417-444; de Wilde T., «The EU vis-à-vis China : a 
question of power and coercion ?», in Wouters J., de Wilde T., Defraigne P., Defraigne J-
C., China, the European Union and Global Governance, Cheltenham, Editions Edward 
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3. Une diplomatie de sommet 
En vertu du traité de Lisbonne, le Haut Représentant représente l'Union pour 
les matières relevant de la PESC et conduit au nom de l'Union le dialogue 
politique avec les États tiers. Il échoit donc à C. Ashton de mener le dialogue 
stratégique avec la Chine.  
En quatre ans, la Haute Représentante a rencontré neuf fois les dignitaires 
chinois lors de réunions bilatérales UE-Chine. Ces rencontres prennent place 
dans différents formats. Primo, la visite de la Commission, dont C. Ashton est 
vice-présidente, en Chine. Secundo, le Dialogue stratégique de haut niveau 
consistant en une rencontre annuelle entre le Haut Représentant et son 
équivalent chinois le Conseiller des Affaires d’État30. Établi en 2005, le 
Dialogue stratégique réunissait la présidence tournante de l’UE et le vice -
ministre chinois des Affaires étrangères. À la suite de l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne, les deux parties ont décidé d’élever la rencontre au plus 
haut niveau. Tertio, les visites de la Haute Représentante en Chine pour 
rencontrer les dirigeants chinois. Quarto, les sommets annuels UE-Chine, dits 
exécutifs à exécutifs, réunissant d’un coté les présidents du Conseil européen et 
de la Commission et de l’autre le premier ministre chinois. À certaines 
occasions, la Haute Représentante participe aux sommets. Quinto, les 
rencontres à Bruxelles entre la Haute Représentante et le Conseiller des 
Affaires d’État chinois en dehors du cadre du dialogue stratégique. 
Sur les neuf rencontres bilatérales entre janvier 2010 et janvier 2014, cinq se 
sont tenues en Chine. En comparaison, C. Ashton s’est rendue pour la même 
période et pour des réunions bilatérales ou multilatérales dix-neuf fois aux 
États-Unis, six fois en Russie, trois fois en Inde, trois fois au Japon, une fois en 
Afrique du Sud et une fois au Brésil. La forte proportion pour les États-Unis 
s’explique en partie par la tenue de conférences multilatérales sur le sol 
américain, ONU et OTAN entre autres. 
Sur la base de la présentation du cadre des rencontres entre C. Ashton et les 
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3.1. Visite de la Commission en Chine 
Le 29 avril 2010, le président de la Commission européenne s’est rendu pour 
une visite de cinq jours en Chine à la tête d’une délégation de responsables de 
la Commission, comprenant entre autres la Haute Représentante C. Ashton. 
Cette visite en Chine poursuit l’objectif d’un développement d’un agenda 
prévisionnel des relations bilatérales UE-Chine dans le nouveau cadre du traité 
de Lisbonne. La délégation s’est d’abord rendue à Pékin pour rencontrer 
l’exécutif chinois lors d’une réunion où chaque commissaire a pu rencontrer 
son homologue chinois. Ensuite, la Commission s’est rendue à Shanghai pour 
assister à la cérémonie d’ouverture de l’Expo universelle 2010 et à 
l’inauguration du pavillon de l’Union européenne. Lors de cette visite, la 
présence d’Ashton a été peu remarquée bien qu’elle semble s’être préparée à ce 
voyage31. L’attention s’est concentrée sur le président de la Commission et sur 
les enjeux économiques, financiers et climatiques entre la Chine et l’UE. En 
outre, le climat politique de cette visite contraste avec la situation deux ans 
auparavant où lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques de Pékin 
2008 la relation entre l’UE et la Chine avait atteint son nadir.  
3.2. Première session du dialogue stratégique de haut niveau 
en Chine 
Du 30 aout au 4 septembre 2010, la Haute Représentante s’est rendue une 
semaine en Chine pour participer à la première réunion du dialogue stratégique 
de haut niveau entre l’UE et la Chine. Le voyage de C. Ashton a été soumis à 
plusieurs critiques émanant notamment du ministre français des Affaires 
étrangères Bernard Kouchner. Ce dernier a reproché à C. Ashton de ne pas 
participer à la réunion du 2 septembre du Quartet pour le processus de paix au 
Moyen-Orient à Washington à laquelle elle avait été invitée. En dépit de cette 
critique, C. Ashton a maintenu sa décision de se rendre en Chine32.  
Durant cette semaine en Chine, la Haute Représentante s’est d’abord rendue à 
Shanghai pour visiter le pavillon européen de l’Expo universelle. Elle y a en 
outre rencontré la présidence espagnole du Conseil de l’Union européenne, elle 
aussi, en visite en Chine. Ensuite, C. Ashton s’est rendue à Guiyang dans le 
sud-ouest de la Chine. Après avoir visité la province du Guizhou, la Haute 
Représentante a participé au dialogue stratégique avec le Conseiller des Affaires 
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d’État Dai Bingguo. Durant leur réunion, les deux parties ont abordé plusieurs 
sujets où la coopération bilatérale UE-Chine peut être renforcée tels que la 
situation dans la péninsule coréenne, le nucléaire iranien, l’Afrique et la 
piraterie dans le Golfe d’Aden. Toutefois, hormis cette déclaration de 
principes, aucun accord ou communiqué conjoint n’a été publié.  
Signalons en outre que le choix de rencontrer la Haute Représentante à 
Guiyang, dans l’une des provinces chinoises les plus pauvres, n’est 
probablement pas anodin. En effet, cette décision peut être interprétée comme 
s’inscrivant d’une part dans la stratégie chinoise de la Go West Policy visant à 
développer la Chine intérieure et pas uniquement la région littorale et d’autre 
part dans la stratégie visant à rassurer ses partenaires internationaux. En effet, 
en affichant ses contrastes économiques, la Chine insiste sur son statut de pays 
en développement dont les ambitions politiques ne sont pas révisionnistes.  
Enfin, C. Ashton a rencontré à Pékin le ministre chinois des Affaires 
étrangères et le premier ministre chinois. Lors de cette réunion, la Haute 
Représentante a abordé plusieurs thèmes, tels que l’économie mondiale, le 
changement climatique, le commerce et le développement en amont du 
Sommet UE-Chine du 6 octobre. Par ailleurs, au-delà du dialogue stratégique, 
la visite de C. Ashton a permis à cette dernière de préparer sa réflexion sur les 
partenariats stratégiques en vue du Conseil européen de septembre 2010 
(supra). 
3.3. Rencontre à Bruxelles avec le Conseiller d’Etat 
Le 30 octobre 2010, la Haute Représentante a rencontré à Bruxelles le 
Conseiller des Affaires d’État Bai Bingguo. Néanmoins, aucun communiqué 
n’a été publié concernant cette réunion. Cette rencontre fait probablement 
suite aux discussions engagées lors du premier dialogue stratégique et au travail 
de réflexion entamée par C. Ashton sur les partenariats stratégiques, 
particulièrement la question de l’embargo. 
3.4. Deuxième session du dialogue stratégique de haut niveau 
en Hongrie 
Le 12 mai 2011, la deuxième session du dialogue stratégique s’est tenue à 
Gödöllö, en Hongrie. En effet, la présidence hongroise du Conseil de l’Union 
européenne, bien que dépossédée de la présidence du Conseil des Affaires 
étrangères, a souhaité organiser la réunion dans son pays. À nouveau, la Haute 
Représentante a rencontré le conseiller des Affaires d’État Dai Bingguo.  
   
            
 








Lors de la réunion, les deux parties ont déclaré laconiquement avoir abordé 
plusieurs crises internationales, particulièrement en Afrique du Nord et en 
Asie. La Haute Représentante a également présenté le point de vue de l’UE sur 
la situation des droits de l’Homme en Chine. Par ailleurs, C. Ashton et Dai 
Bingguo ont passé en revue les relations bilatérales entre l’UE et examiné les 
opportunités possibles entre la Stratégie UE 2020 et le 12e plan quinquennal 
chinois (2011-2015), notamment en matière de croissance verte, d’économie à 
faible usage de carbone et d’urbanisation durable. Ils ont également évoqué un 
projet de coopération concernant la cybersécurité. 
3.5. Rencontre des dirigeants chinois en Chine 
La Haute Représentante s’est rendue à Pékin les 24 et 26 octobre 2011 pour 
rencontrer les dirigeants chinois. C. Ashton a d’abord rencontré le ministre 
chinois de la Défense. Tous deux ont cherché à améliorer la coopération 
bilatérale dans le domaine de défense et de réponse aux crises, particulièrement 
en matière de lutte contre la piraterie. À cet égard, l’escorte de navires dans le 
golfe d’Aden et au large des côtes somaliennes est devenue un domaine de 
coopération entre la Chine et l’UE. Ces derniers poursuivent une coopération 
prospère, initiée à la suite des réunions du groupe de contact de l’ONU sur la 
piraterie au large de la Somalie et mise en place depuis le début des missions 
d’escorte internationales en 2008. Les deux parties ont également abordé la 
situation en mer de Chine du sud et réaffirmé la nécessité de régler les conflits 
territoriaux via la diplomatie. Le ministre chinois a également présenté le livre 
blanc chinois sur la défense.  
Ensuite, la Haute Représentante a brièvement rencontré le Conseiller des 
Affaires d’État Bai Dingguo. C. Ashton l’a informé des derniers 
développements de la zone euro et ils ont évoqué la prochaine réunion du 
G20. Enfin, C. Ashton a tenu une réunion avec le ministre chinois des Affaires 
étrangères. Plusieurs sujets ont été abordés tels que les crises en Libye, en 
Égypte, en Tunisie et en Jordanie ainsi que la situation difficile en Iran et en 
Syrie. Durant son séjour, C. Ashton a rappelé aux dirigeants chinois la position 
de l’Union européenne sur les droits de l’Homme. 
3.6. Troisième session du dialogue stratégique de haut niveau 
en Chine 
En juillet 2012, C. Ashton s’est rendue en Chine dans le cadre d’un périple en 
Asie. La Haute Représentante s’est d’abord rendue à Pékin pour participer à la 
   
            
 








troisième session du dialogue stratégique les 9 et 10 juillet et puis le 11 juillet à 
Hong Kong afin de tenir des réunions bilatérales. 
Lors du dialogue stratégique, la Haute Représentante a rencontré le ministre 
chinois de la Défense. Ensemble, ils ont de nouveau abordé la coopération 
bilatérale dans le cadre de la lutte contre la piraterie. Les deux parties se sont 
également mises d’accord d’une part sur des échanges de militaires à des fins de 
formation et d’autre part sur la tenue d’un séminaire de haut niveau sur la 
défense et la sécurité en 2013, destiné à un public d’experts en matière de 
défense et de sécurité des instituts diplomatiques ainsi que des établissements 
militaires et universitaires de l’UE et de la Chine33. 
Ensuite, le premier ministre chinois a reçu la Haute Représentante. 
Laconiquement, les deux parties ont salué le partenariat stratégique entre l’UE 
et la Chine ainsi que les progrès achevés en matière de coopération au cours de 
la décennie. C. Ashton a remercié le premier ministre pour le soutien chinois 
en faveur de l’Europe et de son économie. 
Enfin, la Haute Représentante a rencontré son homologue chinois pour la 
troisième session du dialogue stratégique. Cette dernière, contra irement aux 
deux précédentes, a débouché sur un communiqué conjoint. Dans le 
communiqué, Bai Bingguo et C. Ashton saluent la contribution positive que le 
dialogue stratégique a apportée au climat de confiance de la relation sino-
européenne. À cet égard, les deux parties se sont engagées à accroitre leur 
coopération, notamment à propos des questions internationales et de la lutte 
contre la piraterie. Elles estiment toutes deux que dans un monde en mutation, 
l’UE et la Chine partagent des intérêts communs et sont de plus en plus 
interdépendantes. Par ailleurs, la Chine a réaffirmé son appui à l’intégration 
européenne, aux efforts déployés par l’Europe pour résoudre la crise de la 
dette et à la stabilité de la zone euro. Quant à elle, l’UE a réaffirmé son 
attachement au développement pacifique de la Chine, au respect de sa 
souveraineté et de son intégrité territoriale. Finalement, les deux parties ont 
convenu d’aborder leurs différences et leurs préoccupations respectives dans 
un esprit constructif. 
Ce qui transparait dans le communiqué conjoint, ce sont les concessions 
mutuelles des deux parties. D’une part, l’UE, contrairement à son habitude, 
s’est abstenue de mentionner la situation des droits de l’Homme en Chine, ce 
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qui a provoqué l’ire des ONG’s34. D’autre part, la Chine n’a pas mentionné sa 
double revendication traditionnelle : la levée de l’embargo et sa reconnaissance 
comme économie de marché. Selon un diplomate européen, les concessions 
dans les déclarations apaisent les relations et permettent plus de critiques à huis 
clos35. 
En effet, dans sa déclaration personnelle à l’issue de la session, C. Ashton a 
mentionné un échange de vues sur les questions liées aux droits de l’Homme, 
notamment les droits individuels, la protection de groupes vulnérables et 
l’importance de l’État de droit. L’urbanisation, le commerce, l’investissement, 
les négociations du groupe E3+3 concernant le programme nucléaire iranien 
figurent aussi parmi les thèmes abordés lors des neuf heures de réunions entre 
la Haute Représentante et le Conseiller pour les Affaires d’État.  
3.7. Le sommet UE – Chine à Bruxelles 
À l’issue de la troisième session du dialogue stratégique, Bai Bingguo avait 
invité C. Ashton à choisir la date du prochain sommet UE-Chine devant se 
tenir l’automne prochain : un cadeau diplomatique selon le protocole chinois36. 
Cette invitation peut expliquer la présence de C. Ashton au sommet alors 
qu’elle n’a pas pris part aux précédents ni aux suivants37. Certes, comme le 
démontre Holslag pour la période 2002-2007, les sommets UE-Chine sont 
avant tout dominés par les enjeux économiques et commerciaux. Les sommets 
UE-Chine post-Lisbonne ne dérogent pas à la règle38. Par ailleurs, pour signaler 
la présence exceptionnelle de C. Ashton, le communiqué du sommet indique 
que la Haute Représentante assiste le président de la Commission, qui lui 
représente l’UE avec le président du Conseil européen.  
La participation de C. Ashton semble néanmoins avoir augmenté la part des 
discussions liées aux affaires étrangères et aux questions de sécurité. Le nombre 
de paragraphes s’y rapportant est plus élevé que lors des derniers sommets, 
mais toujours largement dominé par les enjeux économiques et commerciaux. 
Parmi ceux-ci on retrouve les thèmes abordés lors de la dernière session du 
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dialogue stratégique, ainsi qu’un engagement en faveur du désarmement et de 
la non-prolifération des armes de destruction massive et enfin des discussions 
sur les crises régionales et internationales telles que la Syrie, le nucléaire iranien 
et nord-Coréen, l’Afghanistan, le Myanmar, le Soudan et le Sud-Soudan, ainsi 
que la situation dans les voisinages respectifs de l’UE et de la Chine.  
3.8. Seconde rencontre des dirigeants chinois, en Chine 
À l’invitation du nouveau ministre chinois des Affaires étrangères, la Haute 
Représentante s’est rendue en Chine du 25 au 28 avril 2013 pour rencontrer le 
nouveau gouvernement chinois. C. Ashton a d’abord rencontré le ministre de 
la Défense avec lequel elle a abordé le les thèmes de la coopération anti -
piraterie et d’échanges de personnel militaire. Ensuite, le ministre des Affaires 
étrangères s’est entretenu avec la Haute Représentante des défis de 
l’urbanisation, du développement de l’économie rurale et de la croissance verte. 
Enfin, C. Ashton a rencontré le nouveau Conseiller pour les Affaires d’État 
Yang Jiechi, précédemment ministre des Affaires étrangères. Les discussions 
ont porté sur l’appui chinois lors des discussions avec l’Iran, leur inquiétude 
commune face aux développements en Corée du Nord, les affrontements en 
mer de Chine ainsi que dans le voisinage européen, particulièrement en Syrie. 
Les droits de l’Homme ne semblent pas avoir été mentionnés, ou du moins 
rapportés. 
3.9. Quatrième session du dialogue stratégique à Bruxelles 
La quatrième session du dialogue stratégique s’est tenue le 27 janvier 2014 à 
Bruxelles entre la Haute Représentante et le nouveau Conseiller pour les 
Affaires d’État Yang Jiechi. Contrairement à la dernière session, aucun 
communiqué conjoint n’a été publié. Lors de la réunion, les deux parties ont 
principalement discuté de la mise en œuvre de l’Agenda Stratégique de 
Coopération EU-China 2020. Ce document a été adopté lors du 16 ème Sommet 
UE-Chine du 21 novembre 2013. Son objectif est d’améliorer la coopération 
UE-Chine en profitant des synergies offertes par les plans stratégiques des 
deux parties : la Statégie UE 2020 du côté européen et le deuxième plan 
quinquennal ainsi que les « deux objectifs du siècle pour la Chine (China’s two 
centenary goals) » pour le côté chinois. Cet agenda stratégique offre un 
document-cadre pour améliorer la coopération UE-Chine dans tous les 
domaines. À cet égard, les thématiques Affaires étrangères, Sécurité et Défense 
occupent 14 % des paragraphes du document, ce qui constitue une 
amélioration par rapport aux communiqués des Sommets UE-Chine. Par 
ailleurs, outre les enjeux commerciaux, les deux parties ont abordé la question 
   
            
 








du nucléaire iranien. C. Ashton a remercié la Chine pour son soutien durant les 
négociations E3+3. 
4. La diplomatie déclaratoire 
En marge des visites et rencontres de dirigeants étrangers, l’action 
diplomatique de la Haute Représentante s’articule également avec la diplomatie 
déclaratoire. Bien que ce terme soit souvent perçu de manière négative et mis 
en opposition avec une diplomatie active, l’impact et les objectifs de cette 
diplomatie déclaratoire ne doivent pas être négligés pour plusieurs raisons.  
D’abord, les déclarations font partie de la batterie d’instruments diplomatiques 
mis à la disposition de la Haute Représentante. Elles lui permettent de faire 
entendre sa voix sur la scène internationale et de conférer à l’Union 
européenne une visibilité accrue. Ensuite, comme le signale T. de Wilde, la 
diplomatie déclaratoire demeure le premier résultat visible du laboratoire de la 
PESC : un silence, une omission indique une impasse, voire un échec dans la 
fabrication d’un consensus39. Enfin, une déclaration contient un triple objectif : 
un objectif primaire vis-à-vis de la cible, un objectif secondaire vis-à-vis de 
l’UE et un objectif tertiaire vis-à-vis d’État tiers ou de la communauté 
internationale. L’impact nul ou quasi nul du premier objectif ne doit pas faire 
oublier les deux autres objectifs. 
Pour exprimer son avis sur la scène internationale, la Haute Représentante 
dispose de trois types de déclarations : les déclarations au nom de l’UE, les 
déclarations de la Haute Représentante et les déclarations du porte-parole. Les 
premières nécessitent un accord à l’unanimité du Conseil des Affaires 
étrangères et par conséquent engagent la responsabilité de l’Union européenne 
via la Haute Représentante. Les deuxièmes sont le fruit de la Haute 
Représentante seule et n’engagent que sa responsabilité. L’absence de 
coordination avec les ministres des États membres permet à la Haute 
Représentante de réagir rapidement lors d’une situation de crise. Quant à elles, 
les déclarations du porte-parole engagent également la responsabilité de la 
Haute Représentante, mais sont présentées via un porte-parole soit pour des 
raisons d’agenda soit pour y attacher une priorité moins importante. 
Pendant la période étudiée c’est-à-dire de janvier 2010 à janvier 2014, la Haute 
Représentante a émis 30 déclarations concernant la Chine. Ce qui correspond à 
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2 % de l’ensemble des documents publiés par le SEAE 40. Parmi ces 30 
déclarations, cinq thèmes majeurs émergent : la situation des droits de 
l’Homme en Chine continentale, les catastrophes naturelles, Hong-Kong, 
Taiwan, les relations en mer de Chine et avec le Japon. À cet égard, les sujets 
de déclarations sont présentés et remis dans leur contexte d’une part et d’autre 
part, une analyse du triple objectif des déclarations est menée.  
4.1. Les sujets des déclarations 
4.1.1. Les catastrophes naturelles 
À trois reprises, C. Ashton a présenté ses condoléances pour des catastrophes 
naturelles : lors de coulées de boues meurtrières en aout 2010 et lors des 
tremblements de terre d’avril 2013 et de juillet 2013. On observe que deux des 
trois annonces précèdent la tenue d’une rencontre avec les dirigeants chinois  : 
première session du dialogue stratégique en aout 2010 et rencontre du 
gouvernement chinois en avril 2013. Étant donné que les déclarations ne 
mentionnent pas d’autres catastrophes naturelles en Chine, la compassion 
européenne semble être dictée par la nécessité d’établir de bons rapports avant  
la tenue d’une réunion bilatérale. 
4.1.2. Taiwan 
Sept déclarations ont pour sujet l’île de Taiwan. Quatre thèmes émergent  : la 
participation de Taiwan à des organisations internationales, la relation sino-
taiwanaise, la démocratie à Taiwan et la peine de mort. 
 En accord avec la politique d’une seule Chine, l’UE reconnaît le 
gouvernement de la République populaire de Chine comme le seul 
gouvernement légitime de Chine et n’entretient donc aucune relation 
diplomatique, ni relation politique officielle avec Taiwan. Néanmoins, l’UE 
reconnaît Taiwan comme entité commerciale et économique et appuie sa 
participation aux organisations internationales lorsque cela ne nécessite pas un 
statut d’État. À cet égard, la Haute Représentante a salué en septembre 2013 la 
participation de Taiwan à la 38ème session de l’Assemble de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. Pour C. Ashton, cette participation promeut le 
dialogue, la coopération et l’instauration d’un climat de confiance dans le 
détroit de Taiwan. En outre, la Haute Représentante a réaffirmé son soutien à 
                                                                 
40
 Environ : 2000 documents. Ces derniers comprennent les trois types de déclarations, les 
remarques après ou avant des réunions et voyages à l’étranger. 
   
            
 








la participation de Taiwan dans les organisations multilatérales où sa présence 
est importante pour les intérêts européens et mondiaux.  
Quant aux relations sino-taiwanaises, la Haute Représentante a salué la 
signature en juin 2010 de l’accord-cadre de coopération économique (ECFA) 
entre Taiwan et la Chine. Cet accord contribue à la stabilité et la sécurité en 
Extrême-Orient. La Haute Représentante a également salué les élections de 
janvier 2014 à Taiwan et réitéré le soutien de l’UE pour les valeurs 
démocratiques.  
Enfin, la peine de mort à Taiwan demeure la pomme de discorde entre Taiwan 
et l’UE. La Haute Représentante a déploré à quatre reprises le recours aux 
exécutions capitales. Conformément à la politique européenne en faveur des 
droits de l’homme, C. Ashton a appelé les autorités taïwanaises à établir un 
moratoire de facto sur la peine de mort. Toutefois, cet appel reste sans effet. 
Une majorité de Taïwanais reste toujours opposée à l’abolition de peine 
capitale d’autant plus que les lobbies locaux pro peine de mort sont très actifs. 
Aucun leader taïwanais n’ose par conséquent promettre l’éternel moratoire 
demandé par l’UE41.  
4.1.3.  Hong-Kong 
Bien que Hong Kong fasse partie intégrante de la Chine depuis 1997, nous 
avons distingué les déclarations s’y rapportant. En effet, d’une part vu son 
statut de territoire douanier distinct, en vertu de la loi fondamentale chinoise, 
l’UE considère Hong Kong comme une entité distincte dans le cadre de sa 
politique commerciale. D’autre part, la région administrative spéciale de Hong 
Kong se distingue de la Chine sur le plan de l’État de droit et de la démocratie. 
C’est dans ce cadre que prennent place trois des quatre déclarations concernant 
Hong Kong. Dans ces dernières la Haute Représentante a soutenu, salué et 
félicité Hong Kong dans sa décision de procéder à des élections pour élire le 
Conseil législatif de Hong-Kong. C. Ashton a rappelé que Hong Kong est un 
partenaire important pour l’UE, dont il partage les valeurs d’ouverture, de 
tolérance et de respect des libertés fondamentales. L’UE et sa Haute 
Représentante soutiennent par ailleurs l’objectif consistant à instaurer le 
suffrage universel en 2017. 
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En marge du processus électoral, une déclaration adresse les condoléances de 
l’UE aux familles des 38 victimes de l’accident naval du 1er octobre 2012. La 
gravité de l’accident, mais aussi probablement les liens unissant Hong Kong et 
le Royaume-Uni, dont C. Ashton est ressortissante, expliquent cette 
déclaration. 
4.1.4. La relation Chine-Japon et les tensions en mer de Chine 
Entre 2010 et 2014, trois déclarations concernent les tensions en mer de Chine 
et la relation sino-japonaise. Tout d’abord, la Haute Représentante a émis deux 
déclarations au nom de l’UE, soit le plus haut niveau de déclaration, pour 
appeler les parties au calme en mer de Chine. La première déclaration concerne 
l’incident de septembre 2012 au large des iles Senkaku-Diaoyu. Ce jour-là, 81 
chalutiers taïwanais accompagnés d’une dizaine de patrouilleurs des garde-côtes 
taïwanais se sont rendus au large de l’archipel dans le but de défendre la 
souveraineté de Taiwan sur ces îles ainsi que les droits de pêche dans la zone. 
L’arrivée de la flottille taïwanaise a débouché sur un accrochage avec les 
gardes-côtes japonais et sur de vives protestations diplomatiques. L’archipel 
des Senkaku est revendiqué à la fois par la Chine, le Japon et Taiwan pour des 
raisons économiques, stratégiques et de prestige. Les rivalités territoriales 
inconciliables conduisent à des accrochages réguliers qui contribuent à créer 
une poudrière en mer de Chine. 
La seconde concerne l’établissement par la Chine d’une zone d’identification 
aérienne au-dessus de la mer de Chine orientale et la menace de mesures de 
défense le cas échéant en novembre 2013. La zone établie par la Chine 
chevauche les zones taïwanaises et japonaises et inclut l’archipel des Senkaku-
Diaoyu. L’UE appelle les parties à trouver une solution diplomatique à leur 
différend, rappelant que l’usage des espaces maritimes et aériens est entériné 
par le droit international et demeure essentiel pour la sécurité, la stabilité et la 
prospérité. 
Enfin, en décembre 2013, la Haute Représentante a déploré la visite du 
premier ministre japonais Abe au sanctuaire Yasukuni42. Selon C. Ashton, cette 
visite ne conduit pas à diminuer les tensions dans la région ni à améliorer les 
relations japonaises avec ses voisins, en particulier la Chine. Certes, il semble 
improbable que les hommages de Abe à Yasukuni aient eu un quelconque 
agenda spécifique chinois. D’après E. Atassanova-Cornelis, les visites des 
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précédents premiers ministres relevaient plutôt d’une tentative de séduction de 
l’aile droite de leur parti43. Cependant, l’absence de visite officielle depuis 2006 
et les tensions en mer de Chine le mois précédent invalident peut-être cette 
thèse. 
4.1.5. Les droits de l’Homme 
Les droits de l’homme sont le dernier thème des déclarations de la Haute 
Représentante concernant la Chine. Certes, plusieurs déclarations sur Hong-
Kong et Taiwan concernent également les droits de l’Homme, mais la 
particularité de leurs statuts nécessitait de les classer à part (voir supra). Treize 
déclarations, dont deux au nom de l’UE, ciblent la situation des droits de 
l’Homme en Chine. Sous l’étiquette droits de l’Homme figurent trois sujets : la 
situation au Tibet, la peine de mort et la situation des militants des droits de 
l’homme en Chine, en particulier Liu Xiaobo, prix Nobel de la paix en 2010.  
En décembre 2012, l’UE et la Haute Représentante ont réagi aux immolations 
de Tibétains via une déclaration de la Haute Représentante au nom de l’UE. La 
Haute Représentante s’est dite attristée par la situation des Tibétains qui 
choisissent de s’immoler à la suite de restrictions imposées à l’expression de 
l’identité tibétaine. Tout en respectant l’intégrité territoriale de la Chine, l’UE a 
appelé les autorités chinoises à s’attaquer aux causes profondes de la frustration 
de la population tibétaine et à s’assurer que les droits civils, politiques, culturels 
et socio-économiques soient respectés, y compris leur droit d’exprimer leur 
culture, leur langue et leur religion. Tout en reconnaissant leur désespoir, l’UE 
appelle les Tibétains à s’abstenir de formes extrêmes de protestation telles que 
l’immolation. La Haute Représentante encourage les parties à engager un 
dialogue pacifique et exhorte les autorités chinoises à autoriser les journalistes 
et les diplomates à se rendre dans la région autonome du Tibet. Cette 
déclaration et la demande d’accès aux Tibet suivent l’appel du Dalaï-Lama à C. 
Ashton la veille44. Par ailleurs, six mois plus tôt, la Haute Représentante s’était 
exprimée sur la situation au Tibet devant les députés européens. En reprenant 
les éléments du discours de juin 2012, la déclaration de décembre 2012 peut 
être considérée comme son aboutissement. 
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Le deuxième sujet abordé dans les déclarations est constitué de la peine de 
mort. À l’instar des déclarations vis-à-vis de la peine capitale à Taiwan, la Haute 
Représentante regrette l’exécution de quatre détenus en mars 2013. Elle appelle 
dès lors le gouvernement chinois à renoncer à la peine capitale et à suivre la 
tendance mondiale en faveur de l’abolition. 
Quant à la situation des activistes, dissidents et militants des droits de l’homme, 
cette dernière est abordée dans onze déclarations, dont deux au nom de l’UE. 
Dans ces déclarations, la Haute Représentante regrette l’arrestation et/ou la 
disparition subite de militants des droits de l’Homme tels que l’avocat Xu 
Zhiyong, l’écrivain Tan Zuoren, l’avocat Gao Zhisheng,  les militants Chen 
Wen et Chen Xi, l’avocate Ni Yulan, l’artiste Ai Wei wei, qui lui a été libéré et 
dont la libération a été saluée par l’UE, et enfin le prix Nobel de la paix Liu 
Xiaobo. À propos de ce dernier, C. Ashton bien que félicitant le lauréat e t 
appelant les autorités chinoises à le libérer, a créé la polémique lors de la 
cérémonie de remise des prix. En effet, Daniel Cohn-Bendit, le coprésident du 
groupe des Verts au Parlement européen et des représentants de plusieurs 
ONG ont demandé à la Haute Représentante de représenter l’UE lors de la 
cérémonie, estimant qu’à l’avenir l’UE devrait toujours y être représentée par 
son Haut Représentant en signe de l’importante que les 27 attachent à la paix, 
la démocratie et les droits de l’Homme. Néanmoins, l’appel à C. Ashton est 
resté vain. La Haute Représentante a justifié son choix expliquant qu’elle 
n’avait pas été invitée et que l’UE y est représentée au niveau des 
ambassadeurs. En dépit de son absence lors de la cérémonie, la Haute 
Représentante a cependant félicité le lauréat, contrairement au président du 
Conseil européen et à 14 États membres de l’UE qui n’ont fait aucune 
déclaration officielle45. Face à ces déclarations, les autorités chinoises ont 
rappelé la souveraineté judiciaire de la Chine et ont condamné l’ingérence 
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au nom de 
l’UE 
3 - - - 2 5 
Déclaration 
de la HR 
7 1 2 3 - 13 
Déclaration 
par le porte-
parole de la 
HR 
3 3 1 4 1 12 
Total 13 4 3 7 3 30 
Tableau 1 - Répartition des déclarations par types et thèmes (janvier  2010 — janvier 2014) 
4.2. Analyse des objectifs des déclarations 
L’analyse reprend le modèle établi pour les sanctions autonomes de l’Union 
européenne47. À l’instar des sanctions, une déclaration poursuit un triple 
objectif. Premièrement, un objectif sur la cible : punition et/ou 
amendement. Deuxièmement, un objectif pour le destinateur : démontrer une 
capacité d’exprimer son opinion, de « dire quelque chose », de passer du silence 
au mots pour apaiser les opinions publiques ou répondre à certaines demandes 
du Parlement européen. Troisièmement, un objectif vis-à-vis d’un État tiers ou 
de la communauté internationale : rappeler erga omnes sur la scène internationale 
les principes de l’action extérieure de l’UE, ses objectifs et sa cohérence, 
appuyer les efforts d’État tiers, susciter une action de soutien de leur part.  
Afin de ne pas alourdir l’analyse, nous regroupons les déclarations en différents 
sujets : déclarations en faveur des militants des droits de l’Homme, déclarations 
sur la peine de mort (à Taiwan et en Chine), déclarations en faveur d’un 
processus démocratique (Hong Kong et Taiwan), déclarations à  propos des 
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(« Les sanctions économiques comme moyens de politique étrangère » , in La politique 
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catastrophes naturelles et des accidents. Les déclarations concernant les 
tensions en mer de Chine, la relation sino-japonaise, sino-taiwanaise et sur la 
participation de Taiwan à l’AOIC sont traitées séparément.  
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La lecture de ce tableau analytique permet de mettre en lumière l’importance 
des objectifs secondaires et tertiaires. En effet, les déclarations de la Haute 
Représentante servent avant tout à démontrer une capacité de s’exprimer, bien 
que minimale, de l’Union européenne. Cette démonstration poursuit un but 
interne et externe. Interne, car elle répond à des demandes des institutions 
européennes, des États membres et de l’opinion publique qui réclament une 
prise de position de l’UE sur les sujets mentionnés. Externe, car via ses 
déclarations, l’UE rappelle les principes de son action extérieure, 
principalement l’importance des droits de l’Homme et de la résolution 
diplomatique des conflits. En adressant des remontrances à la Chine, l’Union 
européenne rappelle à tous les États de la communauté internationale que les 
principes de l’UE s’appliquent à tous. En poursuivant ces objectifs secondaires 
et tertiaires, les déclarations sont, comme le signalent Regelsberger et Wessels, 
le reflet de l’acquis politique de l’Union européenne48. Dans le cas des 
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déclarations sur la Chine, l’acquis politique concerne principalement la question 
des droits de l’Homme et de la démocratie. 
5. Bilan de la relation Haute Représentante – Chine  
La présentation des relations entre la Haute Représentante et les dirigeants 
chinois permet de conclure sur trois remarques. Tout d’abord, conformément à 
son annonce de début de mandat, C. Ashton a fait des partenariats 
stratégiques, particulièrement celui avec la Chine, une de ses priorités. À 
l’invitation du Conseil européen, la Haute Représentante a entamé une 
réflexion sur le partenariat stratégique UE-Chine. À cet égard, elle a impliqué le 
Conseil des Affaires étrangères qu’elle préside, mais aussi ses collègues 
commissaires afin de présenter une version globale du partenariat stratégique. 
Plusieurs visites en Chine et rencontres avec ses homologues chinois en 2010 
lui ont permis d’affiner sa réflexion et de mieux cerner la relation UE -Chine. 
Cette réflexion stratégique a débouché sur un document remis au Conseil 
européen. Toutefois, faute de volonté politique des États membres, 
notamment sur la question de la levée de l’embargo et du flou conceptuel 
(volontaire ?) sur les partenariats stratégiques, la réflexion stratégique de la 
Haute Représentante semble rester en suspens, a fortiori sa mise en œuvre 
effective. Par ailleurs, au-delà de cette réflexion stratégique, la Chine est restée 
à l’agenda de la Haute Représentante. Cette dernière a participé à neuf 
rencontres bilatérales et s’est rendue régulièrement en Chine. Certes, les visites 
en Chine restent en deçà de celles aux USA, mais sont supérieures à celles des 
autres puissances émergentes.   
Ensuite, la Haute Représentante a établi un contact avec les autorités chinoises. 
À la suite du traité de Lisbonne, le dialogue stratégique a été élevé au plus haut 
niveau. Dans ce cadre, C. Ashton a pu construire une relation régulière avec le 
Conseiller pour les Affaires d’État Bai Bingguo et puis Yang Jiechi, qu’elle a 
précédemment côtoyé quand il était ministre des Affaires étrangères. Les 
rencontres régulières de C. Ashton contribuent à développer une infrastructure 
de contact entre l’UE et la Chine. 
Enfin, en dépit de la multiplication des dialogues, les discussions entre parties 
demeurent relativement creuses. Les enjeux économico-commerciaux 
dominent les débats. Ce focus sur l’aspect économique suscite d’ailleurs un 
problème institutionnel. La Haute Représentante est en théorie chargée de la 
représentation de l’UE pour les Affaires étrangères et les questions de sécurité 
et de défense, pas pour le commerce. Certes au niveau national, le ministre des 
   
            
 








Affaires étrangères s’occupe également de la promotion du commerce de son 
État. Les fonctions sont parfois les mêmes. En Belgique, le ministre des 
Affaires étrangères est également responsable du commerce extérieur.  
Cependant au niveau européen, les tâches sont distribuées entre la Haute 
Représentante et le commissaire au Commerce et aucun lien hiérarchique 
n’existe entre les deux. 
Par ailleurs, l’accent sur les affaires économiques démontre surtout le vide de la 
relation politique entre l’UE et la Chine. Les deux parties se consultent, mais 
ne coordonnent généralement pas leur politique étrangère. Par contre, la 
coopération anti-piraterie semble être prise comme le parangon de la 
coopération UE-Chine alors qu’elle défie justement l’approche de la Haute 
Représentante. En effet, les relations de la Haute Représentante avec les 
autorités chinoises sont de type top-down alors que la coopération anti-piraterie 
est un cas bottom-up49. Enfin, la question des droits de l’Homme en Chine 
demeure l’éternelle pomme de discorde entre Européens et Chinois. La 
majorité des déclarations de la Haute Représentante sur la Chine concernent la 
situation des droits de l’Homme en Chine. Lors des rencontres de dirigeants 
chinois, le dossier apparaît également, sauf exception notable. Cependant, ce 
focus sur les droits de l’Homme demeure quasi sans effet sur la Chine. Cette 
diplomatie déclaratoire poursuit plutôt un objectif pour l’UE elle-même, son 
opinion publique et ses institutions mais aussi pour la communauté 
internationale. L’UE rappelle les principes de son action extérieure et fait valoir 
sa puissance normative. 
En conclusion, durant les quatre années présentées, la Haute Représentante a 
construit un cadre de dialogue avec la Chine, prélude à une relation de 
confiance. Cependant face aux divergences entre États membres, notamment 
sur la question de l’embargo et face aux divergences de vues entre l’UE et la 
Chine, particulièrement sur les droits de l’Homme, la diplomatie de la Haute 
Représentante vis-à-vis du partenaire chinois reste quasi-stérile. 
6. Conclusion : une approche FPA 
Pour expliquer la diplomatie de la Haute Représentante vis-à-vis de la Chine, 
nous proposons d’appliquer à ce cas d’étude une approche issue de la Foreign 
Policy Analysis. Notre objectif est d’évaluer le « style décisionnel » de la Haute 
                                                                 
49
 BARTON, B., « The EU-China Strategic Partnership : Counter-Piracy Cooperation Game 
Changer ? ». E-International relations, 2013, http://www.e-ir.info/2013/06/03/the-eu-china-
strategic-partnership-counter-piracy-cooperation-game-changer/ 
   
            
 








Représentante par rapport à la Chine selon l’approche de Barber. Pour Barber, 
le style décisionnel se définit à partir de deux axes. L’angle «  actif-passif » 
analyse l’énergie que le président investit dans sa fonction. Le second axe 
s’articule sous l’angle « négatif-positif » c’est-à-dire la manière dont il vit sa 
fonction. S’amuse-t-il ? Est-ce une obligation ? En combinant les deux 
approches, Barber présente quatre styles présidentiels : actif-positif, actif-
négatif, passif-positif et passif-négatif50. En reprenant l’approche de Rosenau, 
nous postulons que le style décisionnel de la Haute Représentante dépend de 
trois variables indépendantes : la variable de rôle c’est-à-dire la position d’une 
personne dans la prise de décision, la variable gouvernementale c’est -à-dire 
l’équilibre institutionnel et ses interactions et la variable sociétale c’est -à-dire les 
groupes qui exercent des pressions en vue d’infléchir les décisions51.  
Appliquées à notre cas d’étude, ces variables sont les suivantes. La fonction de 
Haut Représentant correspond à la variable de rôle. Selon le traité de Lisbonne, 
le Haut Représentant représentante l’Union pour les matières relevant de la 
politique étrangère et de sécurité commune. Il conduit au nom de l’Union le 
dialogue politique avec les tiers. En outre, il conduit la PESC et contribue par 
ses propositions à l’élaboration de cette politique et à son exécution. Il veille 
également à la cohérence de l’action extérieure de l’UE. 
Néanmoins, l’ambition de son rôle est tempérée par la variable 
gouvernementale. En effet, le Haut Représentant n’est pas un ministre 
européen des Affaires étrangères. La PESC demeure une politique 
intergouvernementale et donc aux mains des États membres. Son initiative 
diplomatique apparait par conséquent limitée. D’autant plus qu’au niveau 
européen, il est concurrencé par le président du Conseil et le président de la 
Commission. Ce manque de marge de manœuvre transparait dans notre cas 
d’étude. En dépit de ses propositions, C. Ashton reste dépendante de la 
volonté des États membres (cf : la levée de l’embargo). D’autre part, C. Ashton 
reste à, certains égards, assujettie aux présidents du Conseil européen et de la 
Commission. Par exemple, la réflexion sur les partenariats stratégiques répond 
à une demande de H. Van Rompuy ou encore lors des grands-messes UE-
Chine la Haute Représentante est rarement conviée à rejoindre les deux 
présidents. 
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Quant à la variable sociétale, on note l’influence du parlement et des ONG sur 
la question des droits de l’Homme. En effet, plusieurs déclarations de la Haute 
Représentante répondent à des demandes du parlement européen et de la 
société civile, particulièrement sur la question du Tibet et des dissidents 
politiques chinois. Néanmoins, cette influence reste cantonnée à la diplomatie 
déclaratoire de la Haute Représentante et ne va pas à contre-courant de la 
diplomatie européenne sur les droits de l’Homme. 
 La détermination des trois variables permet d’évaluer l’attitude diplomatique 
de la Haute Représentant vis-à-vis de la Chine comme passif-positif. Passif car 
le dossier chinois reste mineur pour la Haute Représentante. Son énergie est 
avant tout consacrée à la mise en place du SEAE, aux médiations qu’elle opère,  
notamment entre le Kosovo et la Serbie, mais aussi concernant le nucléaire 
iranien, puis aux crises internationales survenues durant son mandat et 
seulement enfin les partenariats stratégiques, dont celui avec la Chine. En 
termes de voyages officiels, de déclarations et de réflexion stratégique, la Chine 
est loin d’être une priorité pour la Haute Représentante. Par ailleurs, le peu 
d’intérêt pour la Chine est aussi le résultat du peu de marge de manœuvre 
disponible de C. Ashton dans ce dossier, entre des États membres divisés par 
rapport à la Chine et une relation économico-politique bilatérale dominée par 
le tandem Van Rompuy-Barroso. Toutefois, en dépit de sa passivité, C. Ashton 
fait preuve d’une attitude positive vis-à-vis du dossier chinois. En témoigne son 
attitude constructive lors de la réflexion sur le partenariat stratégique UE-
Chine, ses visites pour développer une relation de confiance avec le 
gouvernement chinois et sa diplomatie déclaratoire ferme sur les droits de 
l’Homme, mais prudente sur les questions internationales.  
Selon Barber, le style passif-positif correspond à une volonté de coopération et 
de consensus devant mener à l’harmonie dans les prises de décision. Le 
président est très réceptif à l’opinion des autres, recherche l’estime de ses 
collèges, sans devoir investir lui-même l’énergie nécessaire pour entrainer chez 
ceux-ci un effet d’émulation52. L’attitude de C. Ashton vis-à-vis de la Chine 
correspond à ce modèle. Toutefois, ce style n’est valable que pour le dossier 
chinois. De plus amples recherches permettront d’évaluer la pertinence de cette 
conclusion à l’ensemble de son mandat.  
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